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          Déclaration de l’UNSA Éducation
                                          CTA du 24 octobre 2012
 De l’écoute, du dialogue, des propositions intéressantes…

 
Depuis le 15 octobre 2012, dernière rencontre avec notre ministre, nous prenons acte d’un nouveau temps de la Refondation, celui du dialogue direct avec les organisations syndicales et des propositions concrètes qui devront être inscrites dans la loi ou dans des textes réglementaires complémentaires. 
Beaucoup des éléments retenus par le ministre font suite à la concertation et au rapport et vont dans le bon sens. Nous nous réjouissons de la priorité faite au primaire, à la réaffirmation de la spécificité de l’école maternelle, au renforcement du « socle de connaissances, de compétences et de culture », à la formation à l’orientation, à la mise en œuvre de parcours d’éducation artistique et culturelle, à la priorité faite au numérique et à la formation des enseignants et des professionnels de l’éducation. 

Pour autan, la Refondation demeure inachevée et semble se limiter à la fin de la scolarité obligatoire. Au-delà, le lycée ne bénéficie pas d’une perspective d’évolution comparable et c’est dommage. L’orientation et la lutte contre le décrochage continue à s’appliquer, d’abord à l’enseignement professionnel qui malgré les discours et certainement les bonnes volontés demeure envisagé comme une voix de remédiation. L’obligation de faire acquérir le socle commun à tous les élèves ne semble pas prise en compte pour appréhender autrement la totalité des parcours scolaires et d’éducation de tous les enfants et les jeunes. 
Le difficile compromis tenté avec les Régions met en difficulté le travail des COPsy et, plus globalement, l’intégration de l’orientation comme un élément structurant de la formation ; il rend instable le périlleux exercice de construction de la carte des formations professionnelles initiales. 
La question des temps éducatifs ne concerne pour l’instant que l’école primaire. Elle peut être source de conflit sur l’évolution de l’organisation du temps de service des enseignants. Elle implique aussi un engagement des collectivités territoriales qui n’ont pas toutes les mêmes possibilités, ni les mêmes volontés d’investir dans les temps éducatifs périscolaires. Cette vision est surtout centrée sur le temps de la scolarité et fait peu de place à une conception globale et partagée de l’Éducation.
 L’UNSA Éducation a renouvelé sa demande d’un calendrier de la Refondation avec un volet sur les évolutions du système et un volet « agenda social » pour les personnels. Le ministre a répondu positivement à cette demande. Nous resterons vigilants sur la suite donnée.
 L’UNSA Éducation a exigé que les différentes catégories de personnels (administratifs, « santé sociaux », personnels d’inspection et de direction) soient, en plus des enseignants, mobilisées et puissent avoir aussi leur mot à dire dans le processus de refondation. 

Par contre des sujets importants demeurent en attente : les Rased ; les problèmes liés à  la direction d’école et aux difficultés des directeurs ; les projets éducatifs locaux ; dans ce cadre, la place et rôle des personnels du ministère de la Jeunesse, des Sports, de la Vie Associative et de l’Éducation Populaire ; l’avenir du Lycée…Là encore, l’UNSA Éducation continuera à être exigeante pour le changement.
